
PRÉSIDENCE
DE LA 

RÉPUBLIQUE
______

LIVRE BLANC SUR LA DEFENSE ET LA SECURITE NATIONALE 

DOSSIER DE PRESSE 



SOMMAIRE

LES GRANDES LIGNES DU LIVRE BLANC

I - LE LIVRE BLANC EN BREF 

1.1 Une méthode résolument nouvelle 
1.2 Les auditions publiques : des « acteurs de terrain » aux « stratèges » 
1.3 Quinze illustrations concrètes du Livre blanc
1.4 Quelques chiffres extraits du Livre blanc 
1.5 Sécurité nationale : une organisation nouvelle 
1.6 Le Conseil de défense et de sécurité nationale 
1.7 L'impact du Livre blanc pour les personnels du ministère de la défense 
1.8 Une stratégie centrée sur le citoyen 
1.9 Doter la France de dispositifs de sécurité de haute technologie 
1.10 Quel effort financier pour la sécurité nationale ? 

II - QUELQUES DEFINITIONS 

2.1 La mondialisation

2.2 Un concept nouveau : la résilience
2.3 La responsabilité de protéger 

III - LA STRATEGIE DE SECURITE NATIONALE 

3.1 Les changements intervenus depuis 1994 

3.2 Mettre en place une stratégie de sécurité nationale 
3.3 L'axe stratégique : de l’Atlantique à l’Océan indien 

3.4 Les grands scénarios du Livre blanc 
3.5 Hiérarchisation des risques et menaces sur le territoire national en 2008 
3.6 Cinq fonctions stratégiques au service de la sécurité nationale 
3.7 Lutter contre le terrorisme 
3.8 La guerre informatique 

Cartes : - Les forces françaises hors métropole en 2008 

- L’axe stratégique

Cartes : - Les principaux attentats depuis septembre 2001

- 1994 - 2015 : capacités balistiques et arc de crise

- Les crises sanitaires dans le monde en 2008 

Cartes : - Les conflits et zones de tension en 2008

- L’accès à Internet

- Environnement et changement climatique : conséquences en 2008

1/4



IV - EUROPE – OTAN - NATIONS UNIES 

4.1 L’ambition européenne

Carte : opérations militaires et missions civiles de l’Union européenne en 2008

4.2 Une relation transatlantique rénovée 

Carte : opérations et missions militaires de l’OTAN en 2008 

4.3 La France et le système international de sécurité : la centralité des Nations 
Unies

 Carte : contribution des Etats aux opérations de l’ONU en 2008

V - CONNAITRE ET ANTICIPER 

5.1 La connaissance et l’anticipation, au cœur de la nouvelle stratégie 
5.2 Que propose le Livre blanc en matière de renseignement ? 
5.3 L’espace : une nouvelle ambition 

VI - PREVENIR

6.1 La stratégie de prévention 

6.2 Que dit le Livre blanc sur les accords de défense ? 

6.3 La conversion du dispositif prépositionné en Afrique 
6.4 La France et la lutte contre la prolifération 

VII - DISSUADER

7.1 Que dit le Livre blanc sur la dissuasion nucléaire ? 
7.2 Désarmement nucléaire : le plan de la France 

VIII - PROTEGER

8.1 Une fonction stratégique redéfinie : la protection de la population et du 
territoire

Carte : principaux pays disposant de satellites civils et militaires en 2008 

Cartes : - principales routes de la drogue concernant l’Europe en 2008

- les principaux enjeux géo - énergétiques de l’UE à l’horizon 2010

Carte : Les zones de défense et de sé déf curité

Info : La liste des accords de défense

8.2 Détecter les menaces balistiques et alerter 
8.3 Une nouvelle agence pour la sécurité des systèmes d’information 
8.4 L'Etat et les élus dans la gestion de crise 
8.5 La coopération civilo-militaire sur le territoire 

2/4



IX - INTERVENIR

9.1 Doctrine d’intervention extérieure : les sept principes directeurs
9.2 Les opérations civiles
9.3 Le groupe aéronaval 

X - QUELLE ARMEE EN 2020 ? 

10.1 Que dit le Livre blanc sur la stratégie militaire ? 
10.2 Les formats des armées 
10.3 Les grandes priorités d’équipement du Livre blanc 
10.4 Les contrats opérationnels 
10.5 Le service de santé des armées 
10.6 La dimension civile de la gestion des crises 
10.7 Accompagner les restructurations 

XI - DES PROFESSIONNELS AU SERVICE DE LA NATION

11.1 Valoriser les parcours professionnels de la sécurité nationale 
11.2 Moderniser la gestion des réserves 
11.3 Les volontaires

XII - EQUIPEMENTS – INDUSTRIE – RECHERCHE 

12.1 Les programmes emblématiques du Livre blanc 
12.2 Les priorités industrielles et technologiques 
12.3 Une nouvelle stratégie technologique et industrielle 
12.4 Quelques ruptures technologiques et scientifiques à l’horizon 2020-2030
12.5 La conduite des programmes d’armement 
12.6 Optimiser l'effort de recherche 
12.7 Dynamiser les exportations d’armement 

XIII - REORGANISER LES POUVOIRS PUBLICS 

13.1 La réorganisation des pouvoirs publics 
13.2 Le Secrétariat général de la défense et de la sécurité nationale 
13.3 Améliorer la gestion financière 

XIV - ADHESION DE LA NATION 

14.1 Le nouveau rôle du Parlement 
14.2 Les élus et la sécurité nationale 
14.3 Communiquer en temps de crise 
14.4 Le service civique
14.5 Journée d’appel de préparation à la défense et formation 
14.6 Mémoire et commémorations 

3/4



Les droits des photos, graphiques, cartes et tableaux sont réservés (DR). 

Sources : 

Ministère de la défense

Ministère de l'intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales

Ministère des affaires étrangères et européennes 

 Union européenne

Organisation du traité de l’Atlantique nord 

Organisation des Nations unies 

 Agence internationale de l’énergie atomique 

Gaz de France

The Petroleum Economist 

 Fondation Schuman

4/4



Les grandes lignes du Livre blanc  

1. Depuis 1994, date du précédent Livre blanc sur la défense, le monde a 
profondément changé, notamment sous l’effet de la mondialisation.
L’accélération foudroyante de la diffusion de l’information, la vitesse des 
échanges de biens, comme de la circulation des personnes transforment, à la fois 
positivement et négativement, notre environnement économique, social et 
politique, comme les données de la sécurité nationale et internationale. La 
hiérarchie des puissances se modifie et va encore évoluer. Le monde n’est pas 
nécessairement plus dangereux, mais il est devenu plus instable, plus 
imprévisible. Des possibilités nouvelles d’interconnexion des crises, en particulier 
du Proche Orient au Pakistan, apparaissent. La France et l’Europe sont dans une 
situation de plus grande vulnérabilité directe : le terrorisme se réclamant du 
djihadisme les vise explicitement ; leur territoire sera, à l’horizon 2025, à la portée 
de missiles balistiques développés par de nouvelles puissances ; des risques 
nouveaux sont apparus, de nature intentionnelle comme les attaques 
informatiques, ou non intentionnelle comme les crises sanitaires ou écologiques, 
amplifiées par la dégradation de la biosphère. Le Livre blanc dresse une analyse 
stratégique pour les quinze ans à venir et en tire les conséquences pour 
l’élaboration d’une nouvelle politique de défense et de sécurité. 

2. Innovation majeure par rapport au précédent, ce Livre blanc appréhende de façon 
globale nos intérêts de sécurité, sans les limiter exclusivement aux questions de 
défense. Il définit une stratégie de sécurité nationale qui apporte des réponses 
à « l’ensemble des risques et menaces susceptibles de porter atteinte à la vie de 
la nation ». Le champ de la sécurité nationale inclut la politique de défense mais 
ne s’y limite pas. Pour mieux assurer la défense des intérêts de la France et les 
missions de protection de sa population, la stratégie de sécurité nationale est 
servie par la politique de sécurité intérieure - pour tout ce qui ne relève pas de la 
sécurité individuelle des personnes et des biens ou du maintien de l’ordre – et par 
la politique de sécurité civile. D’autres politiques, telles que la politique étrangère 
et la politique économique, contribuent aussi directement à la sécurité nationale. 

3. La stratégie de sécurité nationale s’articule autour de cinq fonctions 
stratégiques dont les forces de défense et de sécurité doivent avoir la 
maîtrise : la connaissance et l’anticipation, la prévention, la dissuasion, la 
protection et l’intervention. La combinaison de ces cinq fonctions doit être souple 
et pouvoir évoluer au fil du temps, en s’adaptant aux modifications de 
l’environnement stratégique. En conséquence, le Livre blanc sera régulièrement
actualisé, avant chaque nouvelle loi de programmation militaire comme de 
sécurité intérieure. 

4. La connaissance et l’anticipation constituent une nouvelle fonction stratégique, 
érigée en priorité. Dans un monde caractérisé par l’incertitude et l’instabilité, la 
connaissance constitue notre première ligne de défense. C’est elle qui garantit 
notre autonomie de décision et permet à la France de conserver l’initiative 
stratégique. Elle doit offrir, aussi bien aux décideurs politiques qu’aux chefs 



militaires et aux responsables de la sécurité intérieure et de la sécurité civile, les 
moyens de disposer, le plus en amont possible, d’éléments de prévision et 
d’éclairage de l’action. Le renseignement dans toutes ses dimensions, y compris 
spatiales, et la prospective acquièrent ainsi une importance majeure. 

5. La protection de la population et du territoire français revient au coeur de notre 
stratégie, en raison de l’apparition des nouvelles vulnérabilités auxquelles ils sont 
directement exposés. L’objectif est de protéger la nation face à des crises de 
grande ampleur, tout en augmentant sa capacité de résilience. Celle-ci se définit 
comme la « capacité des pouvoirs publics et de la société française à répondre à 
une crise majeure et à rétablir rapidement leur fonctionnement normal ». 
Renforcer la résilience exige de faire évoluer les moyens et les méthodes de 
surveillance des espaces nationaux, dans leur dimension terrestre, maritime, 
aérienne et désormais spatiale, et de développer une capacité de réaction plus 
rapide et plus large des pouvoirs publics. Le dispositif de communication, 
d’information et d’alerte de la population sera placé au centre de la préparation et 
de la gestion des crises. Nouveauté importante, des objectifs opérationnels sont 
assignés conjointement, désormais, aux moyens de sécurité intérieure et de 
sécurité civile, ainsi qu’aux forces armées pour ces missions de protection. La 
coordination entre les dispositifs civils et militaires est en effet l’un des principes 
fondamentaux de la nouvelle stratégie. 

6. S’agissant de nos capacités de prévention des conflits et d’intervention, le
Livre blanc préconise leur concentration sur un axe géographique prioritaire, 
allant de l’Atlantique jusqu’à la Méditerranée, au Golfe arabo-persique et à 
l’Océan indien. Cet axe correspond aux zones où les risques impliquant les 
intérêts stratégiques de la France et de l’Europe sont les plus élevés. Il permet 
aussi de prendre en compte l’importance croissante de l’Asie pour la sécurité 
internationale et favorise des actions de présence et de coopération dans cette 
direction à partir de l’Océan indien. Parallèlement, la France conservera une 
capacité de prévention et d’action sur les façades occidentale et orientale du 
continent africain, ainsi que dans la bande sahélienne, notamment pour lutter 
contre les trafics ou les actes de terrorisme. Elle convertira radicalement le 
système actuel des accords de défense et la coopération militaire pour évoluer
vers un partenariat entre l’Europe et l’Afrique et une coopération de défense 
et de sécurité, favorisant la montée en puissance des capacités africaines de 
maintien de la paix. Les armées disposeront aussi de moyens importants dans la
zone Antilles-Guyane, au bénéfice du Centre spatial de Kourou et de la lutte 
contre les narco-trafics. La gendarmerie nationale et la sécurité civile seront 
renforcées dans les DOM-COM. Le Livre blanc définit également une série de 
principes directeurs pour l’intervention des forces françaises.

7. La dissuasion nucléaire demeure un fondement essentiel de la stratégie 
nationale. Elle est la garantie ultime de la sécurité et de l’indépendance de la 
France. Elle a pour seule fonction d’empêcher une agression d’origine 
étatique contre les intérêts vitaux du pays, d’où qu’elle vienne et quelle qu’en 
soit la forme. Face à la diversité des situations auxquelles nous pourrions être 
confrontés à l’heure de la mondialisation, la crédibilité de la dissuasion repose sur 
la possibilité pour le chef de l’Etat de disposer, de façon indépendante, d’une



gamme d’options suffisamment large et de moyens suffisamment 
diversifiés. Cela implique de moderniser les deux composantes, missile 
balistique et missile aéroporté. Même si aucune menace d’agression directe ne 
pèse aujourd’hui sur la France, la capacité de notre pays à conserver sa liberté 
d’action face à toute forme de chantage contre nos intérêts vitaux doit être 
garantie. La France disposera des moyens de pérenniser ses capacités aussi 
longtemps que les armes nucléaires seront nécessaires à sa sécurité. Pour 
autant, la France a pris et continuera de prendre des initiatives dans le domaine 
du désarmement nucléaire. Elle sera particulièrement active dans la lutte 
contre la prolifération des armes nucléaires, biologiques et chimiques, ainsi que 
des missiles susceptibles de les emporter. 

8. L’ambition européenne constitue une priorité. Faire de l’Union européenne un  
acteur majeur de la gestion des crises et de la sécurité internationale est une 
composante centrale de notre politique de sécurité. La France souhaite que les 
Européens se dotent des capacités militaires et civiles correspondantes. Le Livre 
blanc propose plusieurs objectifs concrets pour l’Europe de la défense dans 
les prochaines années : 

- une capacité d’intervention globale effective de 60 000 hommes,
déployables pendant un an sur un théâtre éloigné, avec les composantes 
aériennes et maritimes nécessaires ; 

- la capacité de déployer pour une durée significative, deux à trois opérations de 
maintien ou de rétablissement de la paix, et plusieurs opérations civiles
moins importantes, sur des théâtres différents ; 

- une montée en puissance des capacités européennes de planification et de 
conduite d’opérations, militaires et civiles, parallèle au développement des 
interventions extérieures de l’Union ; 

- la dynamisation de l’industrie de défense européenne. 

En outre, le Livre blanc met l’accent sur quatre domaines prioritaires pour la 
protection des citoyens européens : le renforcement de la coopération contre 
le terrorisme et la criminalité organisée, la mise en place de capacités 
européennes de protection civile, la coordination de la défense contre les 
attaques informatiques et la sécurisation des approvisionnements en énergie et 
matières premières stratégiques.

Enfin, il se prononce en faveur d’un Livre blanc européen de la défense et de 
la sécurité.

9. Le Livre blanc souligne la complémentarité entre l’Union européenne et 
l’Alliance atlantique. La France s’engagera en faveur de la rénovation de 
l’OTAN, notamment à l’occasion du 60ème anniversaire de l’Alliance qui aura lieu 
en 2009.

Depuis 1966 et la décision du général de Gaulle de retirer la France du 
commandement militaire intégré de l’OTAN, depuis le précédent Livre blanc de 
1994, l’Europe et l’Alliance atlantique ont beaucoup changé. L’Union 
européenne est devenue un acteur majeur de la communauté internationale. 



L’OTAN, tout en conservant sa responsabilité pour la défense collective des 
Alliés, rappelée dans le traité de Lisbonne, est aussi un instrument du maintien de 
la paix (Afghanistan, Kosovo). Il n’y a pas concurrence entre l’OTAN et l’Union 
européenne mais complémentarité : nous avons besoin des deux pour faire face 
aux menaces et aux crises.   

Ces réalités conduisent à préconiser une pleine participation de la France  aux 
structures de l’Organisation atlantique. Ce mouvement ira de pair avec le 
renforcement de l’Union européenne dans le domaine de la gestion des crises et 
la recherche d’un nouvel équilibre entre Américains et Européens au sein de 
l’Organisation. En ce qui concerne la place de la France, le Livre blanc rappelle 
trois principes à respecter, dans la continuité de ceux fixés par le général de 
Gaulle : l’indépendance complète de nos forces nucléaires ; la liberté
d’appréciation des autorités françaises, qui implique une absence 
d’automaticité dans nos engagements militaires et le maintien des moyens de 
l’autonomie stratégique, notamment par l’accroissement de nos capacités de 
renseignement ; enfin, la liberté permanente de décision, qui suppose 
qu’aucune force française ne soit placée en permanence, en temps de paix, 
sous le commandement de l’OTAN.

10.Le Livre blanc définit un effort de défense cohérent, avec le double souci 
d’améliorer sans tarder la disponibilité et la modernisation des équipements 
les plus utilisés en opérations et de lancer les programmes liés au 
renseignement et à la préparation de l’avenir. Il préconise donc le 
renforcement, prioritaire, de la protection de nos soldats dans les forces 
terrestres, navales et aériennes (protection individuelle du combattant, véhicules 
blindés, maintien en condition opérationnelle des matériels, capacités de 
protection anti-aérienne et anti-missiles de croisière des bâtiments de la marine). 
Il prévoit, dans le même temps, le lancement de programmes nouveaux, en 
particulier dans le domaine de la connaissance-anticipation (observation, écoute 
électronique, alerte avancée), à terre, sur mer et dans les airs, avec notamment 
le développement des drones de surveillance et des drones armés, ainsi que des 
capacités de lutte informatique, offensive et défensive.

11. Les nouveaux formats des forces armées sont déterminés à partir des 
objectifs opérationnels retenus par le Gouvernement sur proposition de la 
Commission du Livre blanc. Les principaux chiffres à retenir sont les suivants : 

- une force opérationnelle terrestre de 88 000 hommes, autorisant une 
projection à distance de 30 000 hommes déployables en six mois, un dispositif 
d’alerte permanent de 5 000 hommes et une capacité mobilisable sur le territoire 
national, en appui des autorités civiles, de 10 000 hommes en cas de crise 
majeure ; 

-  un groupe aéronaval, avec son groupe aérien complet, 18 frégates de 
premier rang, ainsi que six sous-marins nucléaires d’attaque, et une capacité 
à déployer un ou deux groupes navals, amphibie ou de protection du trafic 
maritime ; 

- un parc unique de 300 avions de combat (Rafale et Mirage 2000 modernisés), 
air et marine, autorisant une présence permanente sur le territoire d’environ 5 



escadrons, une projection à l’extérieur du territoire national de 70 avions et un 
dispositif d’alerte opérationnelle de l’ordre de 10 avions. 

12.La France consacrera à sa défense un effort financier majeur et cohérent avec 
les choix retenus pour ses capacités militaires. Ainsi, les crédits de défense 
ne baisseront pas. Dans un premier temps, les ressources annuelles (hors 
charges de pension) seront maintenues en volume, c’est-à-dire croissant au 
rythme de l’inflation. Elles pourront comporter des ressources exceptionnelles. 
Dans un second temps, dès l’année 2012, le budget sera accru au rythme de 
1 % par an, en volume, c'est-à-dire de 1% en plus de l’inflation. D’ici 2020, 
l’effort total consenti pour la défense, hors pensions, s’élèvera à 377 milliards 
d’euros. En parallèle, les restructurations se traduiront par une diminution 
importante des effectifs sur six à sept ans et une réduction des coûts de 
fonctionnement du ministère et des armées. Les marges qui seront dégagées 
seront intégralement réinvesties au profit de la condition du personnel, mais 
surtout au profit du budget d’équipement qui passera de 15,2 milliards 
d’euros en 2008 à 18 milliards d’euros en moyenne par an pour la période 
2009-2020.  

13. Européaniser l’industrie est un impératif. La maîtrise nationale de toutes les 
capacités technologiques n’est plus à la portée des pays européens. La France 
doit garder un domaine de souveraineté, concentré sur les capacités nécessaires 
au maintien de l’autonomie stratégique et politique de la nation : la dissuasion 
nucléaire, le secteur des missiles balistiques, les sous-marins nucléaires 
d’attaque, la sécurité des systèmes d’information, font partie de ce premier cercle. 
Pour l’ensemble des autres technologies et capacités qu’elle souhaite acquérir, la 
France considère que c’est le cadre européen qui doit être privilégié : avions de 
combat, drones, missiles de croisière, satellites, composants électroniques etc. 
étant entendu que la politique d’acquisition doit inclure aussi une dimension 
d’achat sur le marché mondial. 

14. Une réorganisation des pouvoirs publics s’impose pour tenir compte de cette 
nouvelle stratégie de sécurité nationale. Un Conseil de défense et de sécurité 
nationale, présidé par le Président de la République, sera créé. Le Conseil 
national du renseignement en sera l’une des formations majeures. Le Premier 
ministre dirigera l’application de l’ensemble des décisions prises en Conseil de 
défense et de sécurité. Une réforme de l’ordonnance de 1959 portant 
organisation générale de la défense sera entreprise, afin de traduire cette 
nouvelle organisation dans les textes. Par ailleurs, le rôle du Parlement sera 
considérablement renforcé, notamment en ce qui concerne l’intervention des 
forces françaises dans des opérations extérieures, le suivi des orientations du 
Livre blanc et la politique concernant les accords de défense. La représentation 
nationale joue en effet un rôle de premier plan pour matérialiser le soutien de la 
nation à la stratégie de sécurité nationale.

15.La sécurité de la nation repose sur des hommes et des femmes qui ont choisi de 
servir leur pays et leurs concitoyens. L’objectif de la stratégie est de leur 
permettre d’atteindre le plus haut degré de professionnalisme, dans tous les 
secteurs, civils et militaires, et pour tous les contrats d’engagement. La 
mutualisation des formations, la synergie entre les politiques de recrutement des 



différents ministères, seront recherchées autant que possible. Une filière 
particulière aux métiers du renseignement sera organisée. Dans toutes les 
catégories de la fonction publique, la sensibilisation aux questions de sécurité 
nationale sera renforcée, en particulier pour les élèves de trois grandes écoles 
(ENA, ENSP, ENM). Un principe de mobilité dans les administrations civiles sera 
institué pour les officiers présentant un haut potentiel. 

16. L’adhésion de la nation est la condition de l’efficacité de la stratégie de sécurité 
nationale. Le Livre blanc préconise de donner une impulsion nouvelle dans 
plusieurs domaines : la formation des jeunes comme des élus locaux ; la 
rénovation de la journée d’appel et de préparation à la défense (JAPD) ; la 
création d’un service civique ; une organisation cohérente et attractive des 
volontariats susceptibles d’être mobilisés au service de la sécurité de la France ; 
la recherche stratégique, tant au niveau national qu’au niveau européen ; la 
création d’une fondation de coopération scientifique, qui aura vocation à devenir 
le support d’une Ecole doctorale européenne ; la formation permanente qui, 
actuellement dispensée par quatre grands instituts, sera réorganisée en deux 
pôles (défense – affaires étrangères ; sécurité intérieure). 



Fiche n°1.1

Une méthode résolument nouvelle 

Une méthode résolument nouvelle a été retenue pour l’élaboration du Livre blanc,
répondant au souhait exprimé par le Président de la République d’une « vraie
rupture ». Elle s’est traduite par une série d’initiatives sans précédent. 

Un périmètre élargi

A la différence des deux précédents livres blancs de 1972 et 1994, qui ne 
concernaient que la défense, le Livre blanc de 2008 couvre à la fois les champs de la 
défense et la sécurité. 

Une association étroite du Parlement tout au long des travaux d’élaboration du 
Livre blanc

- deux députés et deux sénateurs (deux de la majorité et deux de l’opposition) ont 
été membres de la Commission. 

- le projet de Livre blanc a été présenté aux commissions parlementaires 
concernées avec débat à huis clos avec les ministres de l’intérieur, des affaires 
étrangères et de la défense ; les observations des parlementaires ont été prises
en compte et transmises au Président de la République et au Premier ministre 
avant que ceux-ci n’arrêtent le texte définitif ;

- un débat sur le Livre blanc sera conduit par le Premier ministre le 26 juin ; 



Fiche n°1.1

Des larges consultations, dépassant nettement le cadre restreint des experts 
du domaine

- 40 auditions publiques ont été conduites par la Commission : acteurs de terrain, 
représentants de tous les partis politiques,  de la société civile, responsables 
européens et « stratèges » parmi les plus reconnus au niveau international. Au 
total, 52 personnes de 14 nationalités différentes, venues de tous les continents 
ont été auditionnés. Diffusées en direct par les chaînes parlementaires et 
consultables sur Internet, ces auditions ont été suivies par plus de 150 000 
internautes ;  

- 9 forums électroniques ont été ouverts et ont permis à plus de 
25 000 internautes de s'exprimer sur les sujets concernant la défense et la 
sécurité. Au total, le site Internet de la Commission a reçu plus de 
250 000 visites d’internautes d’origines très variées et n’étant pas tous des 
spécialistes des questions de défense ou de sécurité. 

- une quarantaine de déplacements de membres de la Commission à la 
rencontre : 

 des hommes et des femmes au service de la défense et de la sécurité, en 
opérations, dans leur cadre de vie, ou dans l’exercice de leurs missions, à 
l’extérieur comme à l’intérieur du territoire, 

 de nos partenaires étrangers et européens, notamment en Allemagne, au 
Royaume-Uni, en Italie, en Espagne et bien sûr à Bruxelles au siège des 
institutions de l’Union européenne et de l’Alliance atlantique. 

Un processus de suivi des orientations du Livre blanc

Un processus de suivi des orientations du Livre blanc sera institué, au niveau du 
Gouvernement, de la représentation nationale et des ministères responsables ; il 
inclura notamment, une fois par an :

- un point d’actualisation en Conseil de défense et de sécurité nationale ;  

- un échange de vues avec les commissions compétentes du Parlement ;  

- un séminaire de réflexion et de débats sur la stratégie de sécurité nationale. 
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Les auditions publiques :

des « acteurs de terrain » aux « stratèges » 

Quarante auditions publiques ont été conduites par la Commission. Au total, 52 
personnes de 14 nationalités différentes, venues de tous les continents ont été 
auditionnées. La transcription de ces auditions constitue le deuxième volume du
Livre blanc, intitulé « Les débats ». Voici la liste des personnes auditionnées : 

Des « acteurs de terrain »

Lieutenant-colonel Foussard, Commandant d’escadron de l’armée de l’air 

Colonel Serge Delaigue, Directeur du SDIS du Rhône 

Capitaine de vaisseau Martin Flepp, Commandant du bâtiment de projection et de 
commandement « Siroco »

Général de corps d’armée Antoine Lecerf, Commandant de la Force d’action
terrestre. Ancien Commandant des forces françaises engagées dans l’opération 
Licorne (Côte d’Ivoire)

Colonel Christophe Abad, Commandant le 31ème régiment du Génie
(Castelsarrasin)

Commissaire Bernard Petit, Chef de la division relations internationales à la 
direction de la Police judiciaire. Ancien chef de l’office des stupéfiants

Colonel Bruno Jockers, Commandant du groupement de gendarmerie du Bas-Rhin

Les représentants de tous les partis politiques

Le Nouveau Centre (Philippe Folliot, Député du Tarn et Secrétaire de la 
Commission de la défense de l’Assemblée nationale)
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Le Front National (Jean-Marie Le Pen, Président du Front national ; Michel Hubault, 
Député européen ; Hubert de Beaufort, géopoliticien)  

Le MODEM (Général (2S) Philippe Morillon)  

Le Parti Communiste Français (Michèle Demessine, Sénatrice du Nord, Maire 
adjointe de Lille ; Jean-Claude Sandrier, Député du Cher, Président du groupe GRD ; 
Vincent Bony, Secrétaire de la Commission Défense nationale du Parti Communiste)

Le Parti Socialiste (Paul Quilès, ancien ministre, ancien Député ; François Lamy, 
Député et Secrétaire national chargé des questions de défense du Parti Socialiste ; 
Louis Gautier, Délégué national pour les questions stratégiques et de défense du 
Parti Socialiste)

L’Union pour un Mouvement Populaire (UMP) (Pierre Lellouche, Député de Paris, 
membre de la Commission de la défense de l’Assemblée nationale)

Les Verts (Cécile Duflot, Secrétaire nationale des Verts ; Jérôme Gleizes, membre 
du collège exécutif des Verts) 

Des représentants de la société civile

Patricia Allémonière - Journaliste (TF1)

Jean Guisnel - Journaliste (Le Point)

Benoît Miribel - Directeur général de la Fondation Mérieux, coordinateur 
International d’Action contre la faim 

Monseigneur Emmanuel Adamakis - Président de l’assemblée des évêques 
orthodoxes de France  

Docteur Mohammed Aïouaz - adjoint du Recteur de la Mosquée de Paris

Pasteur Claude Baty - Président de la Fédération protestante de France 

Père Antoine Hérouard - Secrétaire général de la Conférence des évêques de 
France

Rabbin Haïm Korsia - Aumônier israélite des armées

Souleymane Bachir Diagne - Chercheur et philosophe, en particulier sur la 
philosophie islamique. Professeur à l’Université Northwestern d’Evanston (Illinois, 
Etats-Unis) (Sénégalais)

Bernard Manin - Philosophe, Directeur d’études à l’E.H.E.S.S., professeur à l’IEP de 
Paris, spécialiste de philosophie politique  

Des responsables européens

Javier Solana - Secrétaire général du Conseil de l’Union européenne et de l’UEO, 
Haut représentant pour la Politique étrangère et de sécurité commune (PESC). 
Ancien Secrétaire général de l’OTAN (Espagnol) 

Hubert Védrine - Ancien ministre des Affaires étrangères, ancien Secrétaire général 
de la Présidence de la République
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Général d’armée Henri Bentégeat - Président du Comité militaire de l’Union 
européenne, ancien Chef d’état-major des armées françaises, ancien Chef de l’état-
major particulier du Président de la République

Joachim Bitterlich - Ancien conseiller européen, diplomatique et de sécurité 
(Sherpa) du Chancelier Kohl, ancien ambassadeur auprès de l’OTAN puis à Madrid. 
Membre de plusieurs conseils de surveillance d’entreprises, ainsi que du MEDEF 
européen (Allemand)

Anne Lauvergeon - Présidente du directoire d’AREVA, ancienne Secrétaire 
générale adjointe de la Présidence de la République

Ake Svensson - Président de l’association des industries spatiales et de défense 
européenne (ASD). Président et CEO de SAAB (Suédois)  

Karl-Theodor Freiherr von und zu Guttenberg, Député CSU, membre de la 
Commission des affaires de défense du Bundestag (Allemand)

Sir Michael Quinlan - Membre de l’I.I.S.S. depuis 2004, expert en questions de 
défense et de sécurité, notamment dans le domaine nucléaire (Britannique)

Bronislaw Geremek - Député au Parlement européen, ancien ministre polonais des 
Affaires étrangères, membre fondateur de Solidarnosc (Polonais)

Jakob Kellenberger - Président du Comité international de la Croix-rouge (CICR) 
depuis 2000. Diplomate ayant notamment suivi les négociations entre la 
Confédération helvétique et la Communauté européenne (Suisse)

Sir David Omand - Ancien security and intelligence coordinator auprès du Premier 
ministre britannique et ancien coordinateur de la gestion civile de crise du 
gouvernement britannique. Ancien chef du GCHQ, directeur politique du ministère 
britannique de la Défense, et Secrétaire général du ministère de l’Intérieur 
(Britannique)

Des « stratèges »

M. James Dobbins - Directeur du International Security and Defense Policy Center
de la RAND Corporation. Ancien ambassadeur des Etats-Unis auprès de l’Union 
européenne et Assistant secretary of state pour l’Europe (Américain)

M. Chung Min Lee - Enseignant et chercheur dans plusieurs instituts asiatiques, 
notamment en Corée du Sud et à Singapour, expert renommé des questions de 
sécurité asiatique, de prolifération et de stratégie américaine dans la zone Pacifique 
(Sud-Coréen)

M. Sergueï Rogov - Directeur de l’Institut des Etats-Unis et du Canada de 
l’Académie des sciences de Russie 

Sir Lawrence Freedman - Membre de l’International Institute for Strategic Studies 
(IISS), expert en questions de défense et de sécurité, notamment dans le domaine 
nucléaire. Historien officiel de la guerre des Malouines (Britannique) 

M. Ashley J. Tellis - Senior associate du Carnegie Endowment for International 
Peace, spécialiste en questions de défense et de sécurité internationale ainsi qu’en 
questions stratégiques en Asie (Américain) 
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M. Ariel Levite - Ancien membre du cabinet du Président Rabin. Ancien Directeur 
général adjoint du Commissariat à l’énergie nucléaire israélien (Israélien) 

M. Ghassan Salamé - Ancien ministre de la Culture, de l’ Education et de 
l'Enseignement supérieur du Liban, Directeur de recherche au CNRS/CERI et 
membre de plusieurs Commissions et conseils scientifiques. Spécialiste des 
questions méditerranéennes et moyen-orientales (Libanais) 

M. James B. Steinberg - Senior fellow à la Brookings et Doyen de la LBJ School of 
Public Affairs de l’Université du Texas. Chercheur et diplomate. Précédemment 
Deputy national security adviser de l’administration Clinton (Américain) 

M. Hitoshi Tanaka - Senior fellow du Japan Center for International Exchange.
Diplomate de carrière, deputy minister du ministère des Affaires étrangères de 2002 
à 2005 (Japonais) 

M. Raul Benitez Manaut - Enseignant et chercheur spécialisé dans les questions de 
sécurité collective régionale et de relations avec les Etats-Unis. Actuellement affilié 
au centre de recherches sur l’Amérique du nord de l’Université nationale autonome 
de Mexico, ainsi qu’au Woodrow Wilson Center du Smithsonian Institute (Mexicain) 
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Quinze illustrations concrètes du Livre blanc 

1. La protection des forces terrestres et des capacités d’engagement au sol se 
traduit par de nouveaux équipements : 650 véhicules blindés modernes pour le 
combat d’infanterie ; 25 000 équipements individuels Felin ; plusieurs centaines 
de véhicules porteurs blindés protégés contre les bombes et les mines ; le lance-
roquettes unique, qui tient compte de l’interdiction des bombes à sous-munitions ; 
la réactivité des programmes d’équipement avec les « crash programs ». 

2. Les drones de surveillance et les drones armés seront de plus en plus utilisés 
dans les opérations aéro-terrestres ; une complémentarité s’affirme entre les 
avions de combat et les engins pilotés à distance. 

3. Les sous-marins nucléaires d’attaque porteurs des missiles de croisière à 
longue distance constituent une priorité : furtifs, à capacité d’action au loin 
quasi-illimitée, ce sont des systèmes stratégiques employés aussi bien pour le 
renseignement, la protection de la force océanique stratégique, le soutien du 
porte-avions ou les opérations spéciales ; le Livre blanc fixe un objectif de six
SNA. Les missiles de croisière de grande précision seront donc à l’avenir 
emportés aussi bien par les avions de combat que par les moyens navals. 

4. Les bâtiments de projection et de commandement (BPC) de type Mistral, avec 
leur capacité amphibie, aéromobile et d’état-major, seront, avec les 18 frégates 
de premier rang, à la pointe des missions de présence et d’intervention de la 
marine nationale. Il est prévu que celle-ci dispose de quatre BPC à l’horizon 
2020.

5. Les capacités de détection et d’alerte avancée constituent l’une des 
innovations majeures du Livre blanc. Elles sont destinées au renseignement sur 
les capacités des missiles balistiques susceptibles d’atteindre la France et 
l’Europe. Elles comportent des radars capables de « voir » à grande distance, et 
des satellites placés en orbite géostationnaire. La France souhaite que ce 
programme prenne rapidement une dimension européenne. 

6. L’aviation de combat sera organisée en un parc unique de 300 avions, air et 
marine (Rafale et Mirage 2000 modernisés), dont la gestion sera assurée par 
l’armée de l’air. Cette nouvelle organisation doit permettre d’accroître fortement 
les synergies et l’efficacité opérationnelle des forces aériennes. 

7. La priorité donnée aux satellites se traduit, d’une part, par un doublement des 
crédits consacrés aux systèmes spatiaux militaires par rapport aux crédits 
actuels (380 M € en 2008), d’autre part, par la création d’un commandement 
interarmées chargé de l’espace, placé sous l’autorité du chef d’état-major des 
armées, associée à l’accroissement des compétences de l’armée de l’air dans la 
mise en œuvre de ces capacités spatiales. 

8. La guerre informatique est une préoccupation majeure du Livre blanc qui 
développe deux axes stratégiques : d’une part, une conception nouvelle de la 
défense informatique, organisée « en profondeur » et coordonnée par une 
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agence de la sécurité des systèmes d’information placée sous la tutelle du 
secrétaire général de la défense et de la sécurité nationale; d’autre part, la 
constitution de capacités de lutte informatique offensive qui seront 
développées, pour les armées, sous l’égide de l’état-major des armées, et en 
outre par des services spécialisés. 

9. Le renseignement repose notamment sur des moyens d’imagerie très précise, 
capables d’opérer de jour comme de nuit : ce seront les satellites successeurs 
des systèmes Hélios, dans le cadre du programme MUSIS ; et sur des moyens 
d’écoute électromagnétique basés à terre, en mer, dans les airs et dans 
l’espace (pour les capacités spatiales, il s’agira du programme CERES). 

10. Le Livre blanc met l’accent sur l’importance des opérations civiles et mixtes 
civilo-militaires dans la gestion des crises; il prévoit à cette fin le développement 
de capacités nouvelles au ministère des Affaires étrangères, notamment par la 
constitution d’un centre opérationnel de veille et d’appui à la gestion des 
crises extérieures, compétent à la fois pour la préparation, le suivi et la sortie 
des crises internationales ; des dispositions statutaires devraient faciliter la 
mobilisation des expertises civiles disponibles dans la fonction publique ; le 
financement interministériel de ces moyens sera renforcé. 

11. Le système d’alerte et d’information des populations en cas de crise sera 
profondément modernisé ; il doit passer du seul système des anciennes sirènes à 
une combinaison d’instruments allant des alertes par SMS, par médias ou par 
courriel jusqu’à l’activation d’un réseau modernisé de sirènes. 

12. Le ministère de l’intérieur sera doté d’un centre de gestion interministérielle 
de crise pour la conduite et la coordination de la réponse aux crises intervenant 
sur le territoire national. Ce centre opérationnel sera situé place Beauvau.

13. Le Livre blanc prévoit également la mise à disposition du public de plusieurs 
portails Internet : 

- un portail destiné à la sensibilisation du public aux risques nouveaux et à la 
préparation à des événements graves susceptibles de toucher le territoire 
national ; 

- un portail consacré à la prévention et la réaction contre des attaques 
informatiques ; 

- un portail consacré aux travaux de prospective et à la recherche stratégique. 

14.Service civique : le Livre blanc se prononce en faveur d’un service civique dont il 
décrit les diverses formes possibles et l’organisation. En outre, il souhaite 
encourager les volontariats, en particulier un volontariat de sécurité 
nationale, destiné notamment à se substituer à l’actuelle « réserve citoyenne » et 
à s’ouvrir largement à ceux qui sont intéressés par un engagement dans ces 
domaines sur le territoire national. 

15. Politique de mémoire : le Livre blanc met l’accent sur la commémoration 
nationale, enracinée dans l’histoire et renouvelée dans ses modalités, des 8 mai, 
18 juin et 11 novembre. Il souligne l’importance de cette dernière date et sa 
dimension européenne, ainsi que la nécessité de l’enseigner. 
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Quelques chiffres extraits du Livre blanc  

1 – Une stratégie de sécurité nationale pensée de façon globale. 

2 – Les crédits du spatial militaire seront multipliés par deux en moyenne annuelle 
sur la période à venir.

3 – Une stratégie industrielle construite autour de trois cercles : un cercle de 
souveraineté nationale, un cercle européen et un cercle mondial. 

4 -  La force océanique stratégique sera composée de quatre sous-marins
nucléaires lanceurs d’engins.

4 – Toute prolongation d’une intervention extérieure au-delà de quatre mois devra 
faire l’objet d’une autorisation, par un vote du Parlement. 

5 – Cinq fonctions stratégiques redéfinies : connaissance et anticipation, 
dissuasion, prévention, protection, intervention. 

5 - Cinq grands groupes de défense se partagent trois programmes européens 
concurrents d’avion de combat. Cette situation est emblématique de la fragmentation 
du tissu industriel européen de défense.

6 –  Les capacités sous-marines constituent une priorité stratégique. Le Livre blanc 
fixe à six le nombre de sous-marins nucléaires d’attaque dont doit être équipée en 
permanence la Marine nationale. 

7 – Sept principes directeurs pour l’engagement des forces armées à l’étranger. 

12 – Douze secteurs d’activité d’importance vitale définis en 2006 (énergie, 
alimentation, gestion de l’eau, activités militaires de l’Etat,…). L’approche française 
relative à la protection de ces secteurs sera présentée à nos partenaires européens 
afin de faire déboucher les initiatives de la Commission européenne dans ce 
domaine.

17 – Dix-sept opérations civiles et militaires ont déjà été conduites par l’Union 
européenne sur quatre continents, impliquant le déploiement de près de 10 000 
soldats et de 3 000 policiers européens. 

18 – La Marine nationale sera équipée de dix-huit frégates de premier rang. 

20 – L’industrie navale européenne repose aujourd’hui sur plus de vingt chantiers 
navals importants ; cette situation doit être comparée avec celle qui prévaut aux 
Etats-Unis, où les restructurations des années 1990 ont conduit à rationaliser 
l’industrie navale autour de six chantiers.
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22 – Les internautes devraient représenter en 2011 environ vingt-deux pour cent
de la population mondiale, soit 1,5 milliards de personnes. Le volume de messages 
envoyé chaque jour par voie électronique est évalué entre 100 et 200 milliards.  

52 – Cinquante-deux personnalités françaises et internationales, représentant 14 
nationalités venues de cinq continents, ont été entendues dans le cadre des 
auditions publiques menées par la Commission du Livre blanc et retransmises sur 
les chaînes de télévision parlementaires. 

300 – Trois cents avions de combat polyvalents de type Rafale ou Mirage 2000 
D modernisé composeront un parc unique (air et marine) dont la gestion sera 
assurée  par l’armée de l’air. 

800 – Huit cents satellites orbitent aujourd’hui autour de la Terre. La moitié 
d’entre eux appartient aux Etats-Unis. 

10 000 – Le contrat opérationnel de l’armée de Terre prévoit que jusqu’à dix
mille militaires devront pouvoir être déployés en cas de crise majeure sur le 
territoire national en appui du dispositif de sécurité intérieure et de sécurité civile 
avec pour missions premières : la sécurité des points d’importance vitale, celle des 
flux terrestres essentiels pour la vie du pays et le contrôle de l’accès au territoire. 

12 000 – Douze mille hommes et femmes travaillent directement en France au 
sein des six services de renseignement. Il faut y ajouter les 4000 hommes et femmes 
des unités militaires spécialisés de l’armée de terre, de la marine nationale et de 
l’armée de l’air. 

30 000 – Les forces terrestres seront capables d’intervenir dans le cadre d’un 
engagement majeur multinational, sur un théâtre distant jusqu’à 7000 à 8000 km, en 
déployant, en six mois, trente mille hommes, pour une durée d’un an. 

58 000 – En 2006, cinquante-huit mille militaires ont participé à au moins un 
déploiement hors du territoire métropolitain.

60 000 – La France souhaite que l’Union européenne se dote effectivement d’une 
force d’intervention terrestre de 60 000 hommes. Cette force devra pouvoir être 
déployée pendant un an sur un théâtre éloigné et associée aux moyens aériens et 
maritimes nécessaires. 

88 000 – Une force opérationnelle terrestre de 88 000 hommes permettra de 
remplir l’ensemble des contrats opérationnels assignés à l’armée de terre par le Livre 
blanc.

90 000 – Les Nations Unies déploient en 2008 près de 90 000 hommes dans des 
opérations de maintien de la paix. L’Europe contribue à celles-ci à hauteur de 11 000 
hommes.

165 000 – L’industrie de défense française représente environ cent soixante 
cinq mille emplois directs et au moins autant d’emplois indirects.
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250 000  - 250 000 sapeurs - pompiers constituent, avec 300 000 secouristes, 
les moyens de proximité de la sécurité civile en France. 

780 000 – Chaque année, une classe d’age complète, soit environ 780 000 
jeunes, participe à la Journée d’appel de préparation à la défense (JAPD). Cette 
journée, obligatoire pour les garçons et les filles entre 16 et 18 ans, comprend une 
sensibilisation des jeunes à leurs devoirs envers la Nation. Elle constitue également 
une opportunité d’aide pour les jeunes en difficulté. 

116 milliards – En 2006, le budget consacré à l’équipement de défense par 
les Etats-Unis s’est élevé à 116 milliards d’euros, soit trois fois plus que les 
dépenses d’équipement de l’Union européenne. L’effort de recherche et 
développement de défense, auquel les Etats-Unis ont consacré 67 milliards d’euros 
en 2006, est quant à lui six fois plus élevé que l’effort européen. 

300 milliards – Le marché mondial de l’armement est évalué à 300 milliards 
d’euros. Il est largement dominé par l’industrie américaine, qui détient à elle seule 
plus de 50% de parts de marché. L’industrie de défense française, qui se place au 
deuxième rang européen derrière celle du Royaume-Uni, représente quant à elle un 
chiffre d’affaires de l’ordre de 15 milliards d’euros. 

377 milliards – L’effort cumulé, hors pensions, que la France consacrera à sa 
défense au cours des douze prochaines années s’élève à 377 milliards d’euros. La 
dotation annuelle, hors pensions, passera d’environ 30 milliards d’euros en 2008 à 
environ 33 milliards d’euros en 2020.

1 204 milliards – Les dépenses militaires dans le monde ont atteint 1 204 
milliards de dollars en 2006 ; après avoir nettement baissé à la fin du siècle 
dernier, elles sont remontées aujourd’hui au niveau du début des années 1990. 
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Sécurité nationale : une organisation nouvelle 

La mise en œuvre de la stratégie de sécurité nationale se traduira par la création de
nouvelles structures, parmi lesquelles : 

Le Conseil de la défense et de la sécurité nationale

Présidé par le chef de l’Etat, son champ de compétence couvrira l’ensemble des 
questions de défense et de sécurité nationale. Il pourra se réunir en formations 
spécialisées, tels le conseil de défense, le conseil national du renseignement ou les
conseils restreints (gestion de crise, renseignement, questions nucléaires).

Le Conseil national du renseignement

Formation particulière du Conseil de la défense et de la sécurité nationale, il fixera 
les orientations, répartira les objectifs et rendra les arbitrages en matière de
renseignement. Le Coordonnateur national du renseignement, placé auprès du 
Président de la République, préparera les décisions de ce conseil ; il veillera à la 
planification des objectifs et des moyens de renseignement – notamment par le biais
du plan d’investissement annuel, dont il suivra la bonne exécution.

Le Conseil consultatif sur la défense et la sécurité nationale

ts indépendants, il apportera au Président de la
République des éléments diversifiés d’appréciation et d’éclairage. 

Le Secrétariat général de la défense et de la sécurité nationale

Il reprendra les attributions de l’actuel Secrétariat général de la défense nationale 
(SGDN) étendues au champ élargi de la sécurité nationale, au sens défini par le
Livre blanc.

L’Agence de la sécurité des systèmes d’information

Elle sera l’instrument de la mise en oeuvre d’une véritable politique préventive et 
réactive de défense contre les attaques informatiques. Elle s’appuiera, au niveau
territorial, sur un réseau d’experts au sein d’observatoires de la sécurité des 
systèmes d’information, mis en place dans les zones de défense et de sécurité sous 
l’autorité des préfets de zone. 

Le Comité interministériel de coordination de la lutte contre la menace 
nucléaire, radiologique, bactériologique et chimique (NRBC)

Le pilotage politique

La coordination au niveau du Premier Ministre
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Il sera l’instance du renforcement de l’effort national en matière de lutte contre la 
menace NRBC. Présidé par le secrétaire général de la défense et de la sécurité 
national, il rassemblera régulièrement les Hauts fonctionnaires de défense et de
sécurité des ministères concernés. Il sera chargé d’assurer la cohérence des 
capacités de protection contre cette menace et de la bonne exécution des
programmes de recherche et d’équipement. 

La Commission interministérielle d'appui aux grands contrats

Comportant un volet civil et un volet militaire, elle permettra de coordonner l’action de
l’Etat en matière de soutien aux grands projets, préalablement autorisés,
d’exportation d’équipements de défense et de sécurité. 

Un pôle « défense et affaires étrangères » et un pôle « sécurité intérieure »

Ce pôle d’études et de recherche sera créé en rapprochant l’Institut des hautes 
études de défense nationale (IHEDN) et le Centre des hautes études de l’armement
(CHEAr). Dans le même esprit, le pôle « sécurité intérieure » sera créé en 
rapprochant l’Institut d’études et de recherches pour la sécurité des entreprises
(IERSE) et l’Institut national des hautes études de sécurité (INHES). 

Le Centre opérationnel de veille et d’appui à la gestion des crises 
extérieures

Ce centre dotera le ministère des affaires étrangères et européennes d’une capacité 
de gestion opérationnelle interministérielle des crises extérieures, quelle que soit leur
nature.

Le Centre de gestion interministérielle de crise

Situé place Beauvau à Paris, il dotera le ministère de l’intérieur d’une capacité
centrale renforcée de gestion opérationnelle interministérielle des crises sur le 
territoire. Ce nouveau centre permettra,  en cas de crise, de piloter les moyens de la 
police, de la gendarmerie et de la sécurité civile. Il permettra également d’associer
dans un même lieu l’ensemble des ministères concernés par la crise (santé, 
transport,…), lesquels disposeront tous de postes équipés pour la gestion de leurs 
moyens propres. 

Le Centre opérationnel européen pour la protection civile

Ce centre, dont la France soutient la mise en place, permettra de dépasser le stade
du partage d’information entre pays membres de l’Union européenne pour devenir
l’échelon de préparation et de gestion opérationnelle de l’intervention européenne en
matière de protection civile. 

Le Centre national d’appel téléphonique 

Il sera chargé, pendant les crises, de renseigner la population sur la cause des 
événements, de conseiller les personnes concernées par les alertes et de répondre 
aux inquiétudes en faisant, le cas échéant, intervenir des spécialistes. 

La gestion des crises
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Le Commandement interarmées chargé de l’Espace

Il sera placé sous l’autorité du chef d’état-major des armées. Les opérations et les
programmes spatiaux seront placés sous sa responsabilité. Il sera notamment en 
charge de l’élaboration d’une doctrine pour les opérations spatiales.

Le Comité ministériel des investissements de défense

Présidé par le ministre de la défense, il examinera, outre le besoin opérationnel qu’il
s’agit de satisfaire, l’ensemble des informations financières et économiques relatives
aux investissements les plus importants du ministère avant d’en décider le 
lancement : stratégie de maîtrise des risques, coûts prévisionnels d’acquisition et de 
possession, faisabilité financière d’ensemble, stratégie d’acquisition (acquisition
patrimoniale, contrat de partenariat ou de service …), politique de soutien, potentiel 
de l’équipement à l’exportation…Il permettra ainsi une maîtrise accrue du coût de 
possession des équipements. 

Le Comité financier du ministère de la défense

Présidé par le secrétaire général pour l’administration ou le directeur des affaires 
financières, ce comité deviendra le lieu du renforcement de la concertation entre le 
ministère de la défense et le ministère chargé du budget, qui disposera d’un siège au 
côté de celui des responsables de programmes1 du ministère de la défense. Ce 
comité permettra un examen contradictoire des données financières relatives à la 
programmation militaire, et un suivi plus régulier, par le ministère du budget, de la 
politique d’investissement du ministère de la défense. 

La Direction centrale du renseignement intérieur

Elle reprendra les missions actuelles de la direction de la surveillance du territoire et 
celles de la direction centrale des renseignements généraux qui ont directement trait 
à la sécurité nationale. Le renseignement intérieur s’incarnera ainsi désormais dans 
une direction unique. 

La Délégation à la prospective et à la stratégie

Elle viendra renforcer les moyens de prévision et de préparation du ministère de 
l’intérieur afin d’analyser toutes les formes de menace à moyen terme et de préparer
les réponses les plus adaptées en mobilisant tous les services compétents. 

La Direction de la planification

Rattachée au secrétariat général du ministère, elle assurera les missions de
planification de protection du territoire et des populations, de sécurité des systèmes 

1 au sens de la loi organique sur les lois de finances

Le ministère de la défense

Le ministère de l’intérieur
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d’information, d'intelligence économique territoriale et de pilotage des zones de 
défense et de sécurité. Elle sera notamment chargée de l’élaboration des plans de 
gestion de crise à dominante d’ordre public et de protection et de sécurité civiles. Elle 
coordonnera la contribution du ministère de l’intérieur dans l’élaboration des plans de 
protection contre le terrorisme. 

Le Comité des préfets de zones de défense et de sécurité

Présidé par le ministre de l’intérieur, il réunira régulièrement les sept préfets de 
zones de défense et de sécurité. Son secrétariat sera assuré par la direction de la 
planification du ministère. 

Un centre européen d’enquête et de coordination de la lutte anti-drogue en 
Méditerranée

La France soutient la création d’un tel service au plan européen, étendant ainsi les
expériences déjà conduites dans les Antilles et au Portugal. 

Un service spécialisé de lutte contre le financement des activités illicites

Ce service, dont le champ d’investigation couvrira, entre autres, la prolifération et le
terrorisme, sera créé au ministère chargé du budget, à l’image de l’Office of Foreign
Assets Control (OFAC) américain. 

Le Conseil économique et scientifique de la sécurité

Il sera un lieu de dialogue entre les différents acteurs de la sécurité intérieure.
Présidé par le ministre de l’intérieur, il regroupera les principaux organismes de 
recherche, les opérateurs de la sécurité, les industriels fournisseurs de solutions
techniques et des représentants des ministères de la défense et de la recherche. 

L’Académie du renseignement

Elle développera un programme de formation, véritable « tronc commun » aux 
services de renseignements, sanctionné par un brevet reconnu par l’ensemble des
services.

Le Centre national commun (civil et militaire) de formation et d’entraînement 
à la lutte contre la menace nucléaire, radiologique, bactériologique et 
chimique (NRBC)

Il permettra de développer une culture et des méthodes de travail communes dans le 
domaine sensible et complexe de la lutte contre la menace NRBC.

Un pôle universitaire interdisciplinaire de recherche en sciences sociales
de la défense et de la sécurité

Il permettra de traiter l’ensemble des questions touchant au fait militaire, au fait 
guerrier et aux nouvelles formes de violence dans le monde contemporain. Ce pôle
prendra la forme d’une Fondation de recherche et de coopération scientifique, 
support d’une Ecole doctorale européenne dédiée à la recherche sur les questions
de défense et de sécurité 

La formation
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Un réseau interministériel de prospective 

Il associera les directions chargées de la stratégie et de la prospective au sein du 
ministère de l’intérieur (délégation à la prospective et à la stratégie), du ministère de
la défense (délégation aux affaires stratégiques), du ministère des affaires 
étrangères et européennes (centre d’analyse et de prévision), et du secrétariat d’État 
chargé de la prospective, de l’évaluation des politiques publiques et du 
développement de l’économie numérique (centre d’analyse stratégique) ; ce réseau 
mettra en place un portail Internet. 

Un réseau interministériel de portes parole

Il associera, en amont des crises, les acteurs de la communication de crise.

Un portail destiné à la sensibilisation du public aux risques nouveaux et à la
préparation à des événements graves susceptibles de toucher le territoire 
national.

Un portail consacré à la prévention et la réaction contre des attaques 
informatiques.

La mise en réseau des acteurs

Des sites Internet pour l’information du public
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Le Conseil de défense et de sécurité nationale 

Un Conseil de défense et de sécurité nationale sera institué afin de tirer les 
conséquences de l’adoption d’une stratégie qui fait de la sécurité nationale l’objectif 
fédérateur et mobilisateur de l’action des pouvoirs publics. Son champ de
compétence couvrira l’ensemble des questions et des politiques publiques 
intéressant les domaines de la défense et de la sécurité nationale dans lesquels
le Président de la République a une responsabilité constitutionnelle.

Le Conseil de défense et de sécurité nationale rassemblera, outre le Président
de la République et le Premier ministre, le ministre des affaires étrangères et
européennes, le ministre de l’intérieur, le ministre de la défense, le ministre de 
l’économie et le ministre du budget. Les autres ministres pourront y être associés
selon la nature des questions abordées : par exemple, le ministre de la justice pour 
la lutte contre le terrorisme, le ministre de la santé pour la prévention des crises
sanitaires… Son secrétariat sera assuré par le secrétaire général de la défense et de 
la sécurité nationale (SGDSN). 

Il pourra se réunir en formations spécialisées de : 

- Conseil national du renseignement (CNR) ; 

- Conseil restreint, pour les questions touchant à la conduite des opérations
extérieures et pour certaines questions touchant la dissuasion nucléaire.

Le Conseil consultatif sur la défense et la sécurité nationale

Un Conseil consultatif sur la défense et la sécurité nationale sera créé. Il sera 
composé de personnalités indépendantes nommées par le chef de l’Etat et pourra 
faire appel à des experts de l’administration. Il mettra ses avis et ses analyses à la
disposition du Président de la République et du Premier ministre. Les différentes 
dimensions, politiques, financières, opérationnelles et internationales d’une situation 
feront ainsi l’objet de débats contradictoires et seront présentées sous forme de 
choix ouverts à la décision finale.
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Le Conseil de Défense et de Sécurité Nationale 

Président de la République

Premier ministre 

Conseil de défense et de 
sécurité nationale 

Conseil
consultatif sur 
la défense et la

sécurité
nationale

Ministres membres : 
Intérieur, Défense, Affaires 

étrangères, Economie, 
Budget

Autres ministres :
en tant que de besoin Experts

indépendants Formations spécialisées :
Conseil national du 

renseignement, Conseil 
restreint

Secrétariat général 
de la défense et de 

la sécurité 
nationale

assure le secrétariat de 
toutes les formations du

CDSN

Le Conseil national du renseignement

Le Conseil national du renseignement (CNR) définira les grandes orientations
assignées aux services de renseignement (stratégies et priorités), adoptera une 
planification des objectifs et des moyens humains et techniques, examinera les 
évolutions du cadre juridique des activités de renseignement. 

Présidé par le Président de la République, le CNR réunira, en formation plénière, le 
Premier ministre, les ministres de l’intérieur, de la défense, des affaires étrangères et 
européennes, de l’économie et du budget et, le cas échéant, d’autres ministres en 
fonction des sujets traités, ainsi que le coordonnateur national du renseignement, les
directeurs des services de renseignement et le secrétaire général de la défense et de 
la sécurité nationale, qui assurera le secrétariat des réunions. Il pourra se réunir en
format restreint. 

Le Coordonnateur national du renseignement

Point d’entrée des services de renseignement auprès du Président de la République, 
il veillera à la planification des objectifs et des moyens du renseignement et s’assura 
de leur réalisation. Il préparera les décisions du Conseil national du renseignement et 
en suivra l’exécution. Il animera des réunions périodiques des directeurs des 
services de renseignement afin de hiérarchiser les priorités de recherche et 
d’instruire les demandes des services. Il présidera les comités interministériels
d’orientation des investissements techniques en matière de renseignement.
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L’impact du Livre blanc pour les personnels du ministère 
de la défense 

Pour les personnels du ministère de la défense plus spécifiquement, la première plus
value qu’apportera le Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale tient à la 
cohérence de la démarche adoptée et aux modalités de mise en œuvre du Livre 
Blanc.

Cette cohérence accrue se traduira de façon concrète, à court, moyen et long terme, 
et dans les tous les domaines, sur les théâtres d’opérations comme dans le cadre de 
la vie courante, par une amélioration des conditions de travail et de vie.

Une cohérence opérationnelle renforcée

Comme le Président de la République l’a souligné dans sa lettre du 30 mai 2008 aux 
personnels de la défense, l’équipement et la protection des forces en opérations
constitueront un objectif prioritaire. Tous les personnels engagés en opérations
bénéficieront donc des efforts qui seront faits sur la durée pour moderniser au juste 
niveau nos équipements, pour adapter nos modes d’action et garantir la supériorité 
opérationnelle de nos forces déployées.

Les efforts qui seront conduits en matière de prospective et de recherche, de gestion 
financière, de conception et de réalisation des programmes futurs seront réalisés en 
tenant compte à la fois des contraintes opérationnelles liées aux engagements 
actuels et de ceux de demain. Le Livre Blanc exprime clairement cette double 
exigence, en distinguant notamment des objectifs de court terme (4 à 6 ans) et des
objectifs plus lointains (7 /15 ans et plus).

En d’autres termes, futur et présent ont été pensés ensemble, et l’un ne sera pas
sacrifié pour l’autre. Car, si le Livre blanc fixe un cap à atteindre en matière de 
capacités militaires, il définit aussi des modalités de suivi pour : 

mettre en cohérence les choix qui seront faits à chacune des lois de 
programmation et des lois de finances avec les objectifs et les priorités 
stratégiques et opérationnelles à court, moyen et long terme définies par le 
Livre Blanc ; 

actualiser régulièrement ces objectifs, tous les quatre ans, conformément au 
cycle de révision du Livre Blanc. 

Dans le même esprit, les efforts conduits en matière d’entraînement, de 
formation et d’interopérabilité (capacité à agir auprès de nos partenaires et alliés), 
le recentrage sur le cœur de métier, l’accent qui sera mis sur les programmes de 
cohérence opérationnelle et sur le maintien en condition opérationnelle, permettront 
d’éviter les redondances inutiles. L’objectif est de garantir une bonne adaptation de 

1
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nos moyens aux missions confiées et, dans le maintien en opérations, tous les cas
de figure, d’un savoir faire de haut niveau. 
Toutes ces mesures conforteront les personnels dans la fierté qu’ils peuvent avoir de 
servir au sein d’une armée dont l’efficacité est reconnue et d’être les acteurs d’une 
réforme qui maintiendra notre pays au tout premier plan des puissances de ce 
monde en matière de défense et de sécurité. 

Des conditions de travail et de vie améliorées 

L’amélioration de la capacité opérationnelle de nos forces engagées
s’accompagnera au quotidien d’une amélioration significative des conditions de 
travail et de vie, une nécessité de toutes les armées modernes pour garantir 
l’efficacité dans l’action. Il n’est en effet pas question de sacrifier ces dernières ou de 
privilégier, notamment, le volet technique au détriment de la dimension humaine.

Aux efforts déjà évoqués pour les capacités opérationnelles, s’ajouteront des efforts 
en matière de formation, d’échanges avec les forces armées des pays partenaires et 
alliés, de retour d’expérience, de maintien des expertises de milieu et de 
renforcement des différents spécificités et savoir-faire opérationnels.

Mieux coordonnées, l’ensemble de ces mesures contribueront à renforcer dans la 
durée la préparation opérationnelle des unités.

Par ailleurs, la rationalisation des implantations améliorera l’environnement de 
travail, notamment dans les domaines des infrastructures et du soutien.

L’un des principaux objectifs du Livre blanc est donc l’amélioration générale du 
cadre de travail et de vie. Plus ouverts vers la société civile et les communes qui 
les entourent, les lieux de stationnement des unités seront rendus plus attractifs à la 
fois pour les personnels militaires et civils de la défense, mais également pour leurs
familles : aide à l’emploi des conjoints, logement, scolarisation des enfants, aide à la 
petite enfance, facilités de transport, action sociale, accès à la propriété, soutien des 
familles, …

De leur recrutement à leur reconversion, les personnels de la défense auront un 
parcours qualifiant et cohérent : formation adaptée à chacun, ouverture aux 
nouveaux enjeux de la défense et de la sécurité nationale, adaptation aux réalités
économiques, sociales, stratégiques et politiques nationales et internationales. Ils 
bénéficieront d’une reconnaissance accrue de leur engagement au service de la 
nation et de conditions de reconversion améliorées.

2
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Le Livre blanc souhaite que le personnel servant dans les institutions soit un acteur
majeur de la réforme.

3
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Une stratégie centrée sur le citoyen 

La stratégie de sécurité nationale est centrée sur le citoyen. Cette dimension
s’exprime en particulier à travers : 

1. La prise en compte des menaces et des vulnérabilités pouvant affecter le
territoire national ou la population : terrorisme, catastrophes naturelles ou
technologiques, menace balistique, attaques informatiques. 

2. Le souci  d’anticipation et de réactivité face à des « surprises » stratégiques qui 
pourraient bouleverser la vie quotidienne des Français.

3. Le souci de protection de la population et du territoire, qui reçoit une nouvelle 
dimension avec la mise en œuvre de moyens spécifiques :

- de surveillance aériens, maritimes et de l’espace extra – 
atmosphérique ; 

- de protection contre les menaces NRBC ; 

- de protection des systèmes d’information ; 

- de coordination des forces armées et des forces de sécurité 
intérieure et de sécurité civile et des objectifs opérationnels
assignés aux armées et aux forces civiles. 

4. La volonté d’impliquer directement dans le processus de décision intéressant la
défense et la sécurité nationale, les parlementaires et les élus locaux.

5. La formation des jeunes, des élus et des réservistes, afin d’améliorer la 
perception des enjeux de la stratégie de sécurité nationale au sein de la 
population et encourager le volontariat. 

6. La prise en compte de l’ensemble des mesures propres à augmenter la 
résilience : mise en place de moyens modernes d’alerte des populations ;
définition d’une politique de communication avant, pendant et après les crises ;
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politique de prévention des risques et développement des exercices impliquant 
la population ou ses représentants. 
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Doter la France de dispositifs de sécurité de haute technologie

La mise en œuvre de la stratégie de sécurité nationale se traduira par le lancement 
de plusieurs nouveaux programmes, parmi lesquels : 

un programme de satellite d’écoute (CERES) visant à doter la France de 
capacités opérationnelles de renseignement au milieu de la prochaine
décennie.

Il permettra de détecter, de localiser, d’identifier et de caractériser les émetteurs
radio ou radar, et ainsi de détecter en amont les signes annonciateurs d’une
crise, de préparer un engagement militaire, de cibler des objectifs et d’assurer 
l’autoprotection de nos forces (systèmes de contre-mesure) ; 

un programme de drone « moyenne-altitude – longue endurance1 »

Au milieu de la prochaine décennie, la France pourra ainsi disposer d’une
capacité permanente de recueil du renseignement au dessus des théâtres 
d’opérations, au profit du commandement des forces. 

un programme pour doter la France d’un dispositif performant et résistant
d’alerte des populations.

En remplacement du réseau de sirènes actuel, ce nouveau dispositif utilisera la
diversité des supports et des technologies disponibles aujourd’hui (sirènes, SMS,
courriels, panneaux d’affichage public dans les villes, gares, aéroports, réseau 
routier et autoroutier) afin d’alerter et d’informer les populations concernées par 
une crise dans les plus brefs délais. 

1 c'est-à-dire de l’ordre de 24 heures 
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un programme de détection et d’alerte avancée pour renforcer les capacités 
de renseignement et de réaction de la France en matière de défense anti-missile 
balistique.

Ce système de détection et d’alerte reposera sur des moyens radars à très 
longue portée, opérationnels à l’horizon 2015, et sur un système satellitaire de 
détection et d’alerte spatial opérationnel à l’horizon 2020. Il permettra de suivre 
l’évolution des menaces balistiques, de déterminer l’origine de tirs afin d’identifier 
l’auteur de l’attaque et de favoriser l’alerte des populations. 

un programme de renforcement des moyens de l’Etat en matière de sécurité 
des systèmes d’information.

Ce programme dotera en particulier les administrations concernées de produits 
cryptographiques de très haute sécurité pour la protection des informations 
secrètes de l’Etat. 

un programme d’équipement en moyens de lutte contre la menace 
nucléaire, radiologique bactériologique et chimique (NRBC).

Il est destiné en particulier à équiper les primo intervenants de la police, de la 
gendarmerie et de la sécurité civile du matériel de protection (NRBC) approprié. 
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Quel effort financier pour la sécurité nationale ? 

La France continuera de consentir un effort financier important pour sa 
défense et sa sécurité.

1. Dans un premier temps, de 2009 à 2011, le budget de la mission Défense, qui était 
en 2008 de 30,2 milliards d’euros hors pensions, progressera au rythme de l’inflation. 
A partir de 2012, ce budget sera accru, de 1 % par an, au-delà de l’inflation. Des 
ressources exceptionnelles pourront être affectées au ministère de la défense au 
cours de la prochaine loi de programmation 2009-2014. 

Au total, la masse de fonds publics affectée à la mission Défense durant les 
douze années à venir  sera de 377 milliards d’euros de 2008. 

Cet effort financier est élevé : 

 la politique de défense reste le deuxième poste de dépenses du budget général 
de l’État (hors les dépenses obligatoires du service de la dette) ; 

 malgré la situation très difficile des finances publiques, les ressources de la 
défense sont autorisées à déroger aux disciplines d’ensemble imposées aux 
dépenses de l’État, à savoir la non compensation de l’inflation pour les 
dépenses hors charges de la dette et des pensions ; 

les ressources annuellement disponibles pour l’équipement seront 
nettement supérieures, de près de trois milliards d’euros par an, à celles 
programmées jusqu’alors, passant de 15 milliards d’euros en 2008 à 
18 milliards en moyenne annuelle sur les douze prochaines années ; 

 la France se maintiendra dans le peloton de tête des pays européens en 
matière de défense avec le Royaume-Uni. 

Ce résultat repose d’une part sur la priorité accordée par le Gouvernement aux 
dépenses de défense et, d’autre part sur la restructuration profonde du 
ministère de la Défense. 

54 000 postes, hors externalisations, seront supprimés dans les six à sept ans à 
venir. Certaines dépenses seront maintenues ou augmenteront, comme la fonction 
connaissance et anticipation, la fonction dissuasion, les dépenses de maintien en 
condition opérationnelle ou les équipements de protection des forces. D’autres 
seront réduites, par une diminution résultant de la réorganisation des soutiens et de 
l’administration d’une part, la baisse d’effectifs résultant de la révision des contrats 
opérationnels ou des parcs de matériels d’autre part (avions de combat, frégates de 
premier rang), enfin, par l’exploitation des économies d’échelles que dégagera la 
réorganisation.  
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Pour que l’effort financier porte pleinement ses fruits, et en particulier que 
l’équipement nécessaire à la réalisation de la nouvelle stratégie de sécurité nationale 
soit financé, il est indispensable que l’amputation des crédits d’équipement, 
constatée lors des précédentes lois de programmation militaire, soit évitée, qu’il 
s’agisse d’insuffisances de ressources en lois de finances initiales ou lors de 
l’exécution de ces lois. La programmation de l’achat d’équipement devra devenir plus 
réaliste et cesser d’être sous-évaluée, les processus de conception et de fabrication 
de long terme seront mieux maîtrisés au plan financier.

2. Le ministère de l’Intérieur investira également pour répondre aux objectifs de 
la sécurité nationale. Le financement de ces nouveaux axes se fera par des 
réformes et des redéploiements, l’outre-mer faisant cependant l’objet d’un traitement 
financier spécifique. Les principaux investissements seront intégrés dans la 
prochaine loi d'orientation et de programmation pour la performance de la sécurité 
intérieure (LOPPSI) qui sera présentée à l’automne 2008 devant le Parlement. 

Ce sont environ 300 à 400 millions d’euros qui devront être engagés dans les cinq 
années à venir, notamment pour moderniser le réseau d’alerte à la population et 
améliorer la prévention des risques d’un attentat ou d’une catastrophe de nature 
nucléaire, radiologie, bactériologique ou chimique.

3. Un document de politique transversale sera réalisé annuellement durant la 
procédure d’élaboration des lois de finances, pour informer le Parlement et le citoyen 
sur la dépense publique totale en matière de sécurité nationale.



Fiche n° 2.1

La Mondialisation 

La mondialisation est une situation nouvelle dans laquelle la diffusion de 
l’information et de la connaissance, la transformation des échanges économiques et 
la modification des rapports de force internationaux ont, d’emblée, un impact
planétaire. Elle crée une interaction et une interdépendance généralisées et 
imparfaitement maîtrisées entre tous les Etats.

Elle permet à une multitude nouvelle d’acteurs non étatiques et d’individus de 
tirer un parti maximal des possibilités de circulation internationale accélérée des
hommes comme des données et des biens matériels ou immatériels.

La mondialisation structure donc profondément l’évolution de la sécurité 
internationale. Elle est à la fois porteuse de nouveaux défis mais aussi de 
formidables opportunités. 

Elle constitue l’un des changements les plus importants intervenus depuis la fin 
de la guerre froide qui marquait le Livre blanc sur la défense de 1994. Nous
sommes entrés dans une ère nouvelle, animée par des mouvements très différents, 
contradictoires, et ne répondant plus aux logiques institutionnelles, sociales, 
culturelles, militaires les plus familières aux générations qui ont connu la guerre 
froide et ont été façonnées par elles. 



Source : MinistŁre de la dØfense (d�aprŁs des sources ouvertes)
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(1) : intervention internationale de guerre en Irak

Zone de tensions : Con�its :

principaux con�its oø la population civile
est directement prise pour cible

mouvements sØcessionnistes armØs

prØsence de groupes armØs contestant
l’autoritØ du pouvoir en place 

(IndonØsie)

Eelam tamoul (Sri Lanka)

Mindanao (Philippines)

Myanmar

« Triangle d'or »

Chine/Taiwan

CorØe du Nord

(ISAF)

Haut-KarabakhTchétchénie
Abkhazie, Adjarie, Ossétie du Sud 

Transnistrie 

Kosovo (MINUK / KFOR)

Bosnie-HerzØgovine (EUFOR)

Israºl/Palestiniens/
Liban

Maroc/Sahara-Occ.
(MINURSO)

Nigeria

(EUFOR) (MINURCAT)

RDC (MONUC) (EUFOR)

Burundi

Somalie (AMISOM)
Ogaden

RDC/Rwanda/Ouganda

Darfour (Soudan) (MINUS) (MINUAD)(MINUS) (MINUAD)

Ouganda
(UA)

Con�its et zones de tension en 2008

Sud-Soudan (Soudan)




